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Agence internationale de l'energie atomique

«Priorite ä la securite nucleaire»
Walter Steinmann, directeur de l'Office federal de l'energie (OFEN), representee la Suisse au Conseil des

gouverneurs de l'Agence internationale de l'energie atomique (AIEA) au cours des trois prochaines annees. II
demande des standards de securite eleves pour les centrales nucleaires actuelles et futures.

Apres l'accident nucleaire de Fukushima,
la question de la securite des installations
nucleaires est un theme central pour Walter

Steinmann, directeur de l'OFEN. Le renou-
vellement des membres du Conseil des

gouverneurs de l'AIEA permet ä la Suisse de faire

connaitre ses propres preoccupations sur la

scene internationale. L'Agence internationale
de l'energie atomique, la plus importante
organisation dans le domaine nucleaire, s'en-

gage ä l'echelle mondiale pour une utilisation
süre et pacifique de la technologie nucleaire.

Monsieur Steinmann, notre pays est membre

fondateur de l'AIEA. Quel role la Suisse joue-
t-elle dans cette organisation?
La Suisse est Fun des 165 membres actuels de

l'AIEA. Nous y jouons un role central parce

que nous ne sommes ni une grande puissance

nucleaire, ni un pays avec des entreprises

fabriquant des centrales nucleaires. Mais,
de concert avec des Etats amis, nous faisons

fermementvaloirnos positions etnos interets
de maniere ä ce qu'ils soient pris en compte
lorsque les decisions sont prises.

Vous representez la Suisse pour la seconde

fois au Conseil des gouverneurs de l'AIEA de

2014 ä 2017. Quels enseignements tirez-vous
de votre premiere participation au Conseil?

Je connais le travail au sein de «governing
boards» de ce type, par l'Agence internationale
de l'energie (AIE) basee ä Paris. Les directeurs
des administrations nationales s'y reunissent

pour discuter de questions actuelles comme la

securite d'approvisionnement en gaz, les exa-

mens par pays ou encore le regime d'encoura-

gement des energies renouvelables.

Dans l'AIEA, les pays ne sont en partie pas

representes par des specialistes mais par des

ambassadeurs. II en resulte souvent des

declarations politiques d'ordre general. Pour les

puissances nucleaires, les interets sont souvent

economiques ou geopolitiques: il s'agit dans

la mesure du possible de ne pas transmettre le

savoir technologique ä d'autres Etats.

Au sein de l'AIEA, la Suisse essaie d'impliquer
tout le reseau de l'administration, des autorites

de securite ainsi que de l'industrie, et de presenter

des positions solides. Nous sommes pergus

comme une delegation competente et novatrice

au profil affirme, et parvenons reellement ä

faire entendre des positions divergentes.

Dans quel domaine selon vous des mesures
doivent-elles etre prises?

Apres Fukushima, la securite nucleaire est

clairement prioritaire. Une conference

diplomatique consacree ä une proposition deposee

par la Suisse doit avoir lieu en fevrier 2015:

outre des standards et des exigences mini-
males pour les centrales nucleaires, nous
souhaitons une amelioration ä l'echelle
internationale de l'assainissement et du reequipe-

ment des centrales nucleaires existantes.

Quels sont vos objectifs pour les trois
prochaines annees?

Nous souhaitons clarifier la question de la

surveillance des matieres nucleaires ä la

frontiere entre la Suisse et le Liechtenstein et

trouver une solution acceptable pour l'AIEA et

nos deux pays. Nous voulons faire de la securite

nucleaire un theme prioritaire au sein de

l'AIEA. En presentant regulierement les tra-

vaux que nous menons dans ce cadre, nous

aimerions montrer la signification d'une telle

organisation internationale pour la Suisse et

ainsi illustrer la collaboration de cette organisation

avec l'UE, avec l'Agence pour l'energie
nucleaire (AEN, Organe de l'OCDE) et avec

d'autres instances importantes
dans le domaine

nucleaire. (the)

Walter Steinmann,

directeurde l'OFEN

La Suisse dans l'AIEA

La creation de l'Agence pour l'energie nucleaire

ä Vienne en 1957 a vu naTtre un organe inde-

pendant charge d'orienter et de contröler l'uti-

lisation de la technologie nucleaire sur le plan

international. Membre fondateur, la Suisse par-

ticipe chaque annee ä la Conference generale, la

plus haute instance politique de l'AIEA. L'AIEA

est composee de representants des 165 Etats-

membres. En sa qualite d'organe de conduite

strategique, le Conseil des gouverneurs formule

des recommandations sur le developpement de

l'AIEA ä l'intention de la Conference generale

et examine les candidatures d'Etats-membres

potentiels. Le Conseil compte 35 membres et se

reunit cinq fois par annee. La Suisse est membre

du Conseil des gouverneurs en alternance avec

d'autres pays du groupe d'Europe occidentale.
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